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En finir avec la précarité 
dans la Fonction publique !

La négociation sur la sécurisation des parcours

professionnels des agents contractuels dans la Fonction

publique vient de sôouvrir. Ce nôestpas ïmalheureusement ï

lôintitul®exact mais côestbien cette négociation là que nous

voulons et que prèsdôunmilliondôagentsattendent.

Un million dôagents,pas loin dôunagent sur cinq dans la

Fonction publique, assurent aujourdôhuides missions de service

public. Leur rôle est indéniable mais la quasi totalité dôentreeux

sont placés dans des situations précaires que la CFDT nôa

jamais cessé de dénoncer.Côestavec ces situationsquôilfaut en

finir aujourdôhui,dans la droite ligne de ce qui est inscrit dans la

résolution votée au congrès de Tours.

Les employeurs publics en ont pris à leur aise avec la loi

en multipliant les cas de recours au contrat et souvent dans la

plus parfaite illégalité. Que dire par ailleurs de ceux qui

sôefforcentde contourner le peu de garanties qui existent ï en

mettant fin, pour ne citer que cet exemple, au contrat dôunagent

quelques semaines à peine avant quôilne puisse accéder à un

CDI ?

La CFDT entre dans cette négociation, forte de cequôellea

toujours revendiqué et de ce quôellea porté dans les

concertations préalables à cette négociation : des garanties

collectives en termes de recrutement, de formation, de

rémunération et de parcours professionnel et un encadrement

strict des cas de recours au contrat pour éviter le

développement au sein de la Fonction publique de poches de

précarité - intolérables et illégales.

Le document dôorientationproposé par le Gouvernement

est très loin dô°treà la hauteur des enjeux. Nous sommes

résolus à le faire évoluer sans concession et à construire avec

les agents contractuels et pour eux un droit juste et respectueux.



[Non titulaires]

Négociations sur les non-titulaires : cõest parti

Après une première réunion écourtée le mardi 11 janvier, sept organisations syndicales,

dont la CFDT Fonction publique, avaient adressé le courrier ci-dessous au ministre :

Paris, le 14 janvier 2011

Monsieur Georges TRON

Secrétaire d’Etat chargé de la Fonction Publique

auprès du Ministre du Budget, des Comptes

Publics, de la Fonction Publique et de la

Réforme de l’Etat

139, rue de Bercy – Télédoc 143

75572 PARIS Cedex 12

Monsieur le Ministre,

Vous lôavez compris, lôam®lioration de la situation des agents non titulaires est, pour nous, un chantier 

majeur de la Fonction publique.

Afin de pouvoir entrer avec vous dans une vraie démarche de négociation, nous souhaitons que le 

document propos® soit amend® et que, comme nous vous lôavons dit lors de la s®ance du 11 janvier 

2011, vous nous apportiez des réponses sur les points suivants :

Il sôagit donc de vous engager sur:

VLa r®affirmation du principe du statut g®n®ral pr®voyant lôoccupation des emplois permanents de la 

Fonction publique par des fonctionnaires. Dans ce cadre, nous exigeons que le dispositif de titularisation 

soit rendu effectivement accessible à tous les agents, y compris ceux en CDD.

VLa volonté du Gouvernement de limiter, de façon drastique, les cas de recours aux ANT avec, le cas 

®ch®ant, la mise en place de dispositifs de contr¹le et de sanction, ¨ m°me dô®viter des abus.

VLe retrait immédiat du « contrat de Projet ».

VUne annonce gouvernementale forte sur lôam®lioration des droits et garanties collectives accord®es aux 

ANT.

Sur la méthode enfin, nous vous disons à nouveau notre volonté de continuer à travailler en multilatérale, 

les réunions bilatérales devant plutôt intervenir en fin de négociation.

Nous avons bien entendu, Monsieur le Ministre, vos positions et votre volonté de réellement améliorer la 

situation de ces collègues dans la Fonction publique et de lutter contre la précarité.

Nous poursuivons le m°me objectif et côest pourquoi nous vous demandons de r®pondre favorablement 

aux différents points que nous avons listés plus avant.

Veuillez agr®er, Monsieur le Ministre, lôexpression de notre consid®ration distingu®e.

Pour les organisations syndicales,

CFDT – CFTC – CGC – CGT – FSU – SOLIDAIRES – UNSA

Elisabeth DAVID

Secrétaire Générale UNSA Fonction Publique
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[Non titulaires] suite
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Rapidement, une nouvelle date de réunion était fixée au lundi 17 janvier, présidée par

le ministre Baroin et le secrétaire dôEtat. Cela a été lôoccasiondôentendredu ministre

lui-même un certain nombre de réponses à nos questions :

Le principe dôoccupationdes emplois permanents par des fonctionnaires nôestpas

remis en cause par le Gouvernement.

Le dispositif dôacc¯sà des emplois titulaires auquel il nous est proposé de travailler

pourra être ouvert à des agents en CDD.

Sur les cas de recours aux agents contractuels, le ministre est prêt à travailler à une

simplification des règles danslôobjectifde les faire mieux respecter.

Le contrat de projet nôesten rien un préalable ; il ne sera donc pas au cîurdes

discussions.

La construction de garanties collectives pour les agents non-titulaires est bien

lôintentionqui préside à la négociation qui nous est proposée.

Alô®coutede ces réponses, lôensembledes organisations syndicales a fait le choix de

participer aux négociations qui ont donc pu réellement débuter, essentiellement par des

rappels des attentes et revendications de chacun.

Les discussions ont ensuite commencé par un rappel des différents volets du

document initial transmis par le Gouvernement. Les échanges ont porté sur les deux

premiers, consacrés respectivement aux « réponses immédiates à apporter aux

situations de précarité » et à la « modernisation des cas de recours ».

La CFDT Fonction publiquesôestexprimée pour dire ou rappeler que :

Lôacc¯sà lôemploititulaire doit être ouvert aux agents en CDI, mais aussi aux agents

en CDD.

Si des mesures doivent être prises pour résorber les situations actuelles, elles doivent

aussi pouvoir se décliner de manière pérenne.

Les conditions dôacc¯sau CDI sont aujourdôhuitrop drastiques et les pratiques des

employeurs ne sont pas acceptables.

Le contrat de projet ne répond en rien à des besoins existants et doit être abandonné.

Les cas de recours doivent être limités à la seule règlementation existante (et non

étendus aux pratiques en vigueuré).

Un travail précis doit être mené pour éclairer les notions de « besoin occasionnel » et

« besoin saisonnier » afin de répondre mieux aux besoins de fonctionnement.

Les premiers échanges nôontpas encore permis dôallerau fond des sujets, en raison

du temps imparti à cette réunion. Une prochaine séance de travail dôunejournée

complète doit avoir lieu le 26 janvier prochain.

Puis, les échanges devraient déboucher sur un nouveau travail de rédaction dôun

texte qui, au final, sera soumis à lôapprobationdes organisations syndicales. Dôicilà, le

temps est laissé à la négociation, en réunions multilatérales puis bilatérales.



[SMIC]

En prévision de lôaugmentationde 1,6 % du SMIC au 1er janvier 2011, la CFDT-

Fonction publiquesô®taitadressée au secrétairedôEtat,Georges Tron (voir FPI n°14 du 21

décembre 2010).

Pour la CFDT, il nô®taitpas envisageable que les agents de la Fonction publique soient

tenus à lô®cartde cette hausse. Et la revalorisation que nous attendions devait se faire

sous la forme de révision des grilles indiciaires par lôajoutde points, et non par

lôinstaurationdôuneindemnité différentielle.

De plus, afin dô®viterles tassements de grilles connus dans le passé, la

CFDT-Fonction publique attend que lôensembledes niveaux de recrutements (y compris

pour les catégories B et A) soient revus à la hausse.

Cô®taitle sens de notre courrier.

Le ministre François Baroin nous a répondu : la revendication de lôaugmentation

sous forme dôajoutsde points est satisfaite. En revanche, rien nôestproposé pour

maintenir les écarts entre les indices de recrutement respectifs des catégories C, B et A.

Quant au travail qui doit être mené dans le cadre du prochain rendez-vous salarial annuel,

la CFDT Fonction publique continuera, pour le moins, de porter ses exigences

dôaugmentationen points et de maintien des amplitudes de carrières.

Evolution du Smic : le ministre r®pond ¨ lõUffa
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[Santé et sécurité au travail]

Mise en place des CHSCT
dans la Fonction publique de lõEtat

Le secrétaire du comité dôhygi¯ne,de sécurité et des

conditions de travail est choisi parmi les représentants du

personnel au sein de ce comité.

L’ordre du jour de chaque réunion est établi par le président et

le secrétaire.

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de

travail se réunit au moins tous les trimestres à lôinitiativede

lôemployeur,ou dans le délai maximum de deux mois, sur

demande écrite de la moitié des représentants titulaires du

personnel sans que ce chiffre ne puisse excéder trois

représentants.

Sur les cinq jours de formation des représentants du

personnel au Comité dôhygi¯ne,de sécurité et des conditions

de travail, la CFDT veut que lôondistingue clairement la

formation commune à lôensembledes membres du CHS-CT

organisée par lôAdministrationet la formation des représentants

du personne qui doit rester de lôinitiativede chaque organisation

syndicale.

Le Conseil supérieur de la fonction publique de lôEtatdu 24 janvier prochain va

examiner le projet de décret modifiant le décret 82-453 du 28 mai 1982 relatif à lôhygi¯ne

et à la sécurité du travail ainsi quô¨la prévention médicale dans la fonction publique. Ce

projet de décret permettra la mise en place des CHSCT dans la fonction publique delôEtat

à la fin delôann®e2011.

5

Dans le cadre de la préparation de cette réunion, la CFDT a rappelé les

revendications quôelledéfend depuis le début des négociations et attend les réponses

du Ministre sur les points suivants :

Nous reviendrons sur ce dossier dans un prochain FPI.
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[Journal officiel]

MINISTERE FP

Circulaire du 2 d®cembre 2010 relative aux autorisations dôabsence pouvant °tre accord®es ¨ lôoccasion 

des principales f°tes religieuses des diff®rentes confessions, pour lôann®e 2011.

Circulaire du 6 décembre 2010 relative aux conséquences de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 

portant réforme des retraites sur les modalités d'entrée et de sortie du dispositif de cessation progressive 

d'activité

INTERIEUR

Circulaire du 3 décembre 2010 int n° COTB1030201C relative au départ anticipé en retraite des 

fonctionnaires parents de trois enfants.

JORF n°0293 du 18 décembre 2010

Décret n° 2010-1565 du 15 décembre 2010 révisant le barème des saisies et cessions des 

rémunérations.

Décret n° 2010-1584 du 17 décembre 2010 portant relèvement du salaire minimum de croissance .

JORF n°0295 du 21 décembre 2010

LOI n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 (1). 

JORF n°0296 du 22 décembre 2010

Arrêté du 20 décembre 2010 relatif à la création du comité technique paritaire des directions 

départementales interministérielles institué auprès du Premier ministre. 

Arrêté du 20 décembre 2010 relatif à la composition du comité technique paritaire des directions 

départementales interministérielles institué auprès du Premier ministre. 

JORF n°0298 du 24 décembre 2010

Arrêté du 17 décembre 2010 fixant par pays et par groupe les taux de l'indemnité d'expatriation et de 

l'indemnité de résidence pour service à l'étranger.

JORF n°0299 du 26 décembre 2010

Arrêté du 20 décembre 2010 fixant la liste des organismes dont les stages ou sessions sont consacrés à 

la formation économique, sociale et syndicale.

Décret n° 2010-1631 du 23 décembre 2010 relatif aux aides exceptionnelles de fin d'année attribuées à 

certains allocataires du revenu de solidarité active, du revenu minimum d'insertion et de l'allocation de 

parent isolé.

JORF n°0301 du 29 décembre 2010

LOI n° 2010-1645 du 28 décembre 2010 de programmation des finances publiques pour les années 

2011 à 2014 (1).

JORF n°0302 du 30 décembre 2010

LOI n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 (1).

LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 (1).

JORF n°0303 du 31 décembre 2010

Arrêté du 29 décembre 2010 modifiant l'arrêté du 3 juillet 1978 modifié relatif au calcul de l'aide 

personnalisée au logement.
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[Journal officiel] suite

Arrêté du 29 décembre 2010 modifiant l'arrêté du 30 juin 1979 modifié relatif au calcul de l'aide 

personnalisée au logement attribuée aux personnes résidant dans un logement-foyer.

Décret n° 2010-1741 du 30 décembre 2010 portant application aux fonctionnaires, aux militaires et 

aux ouvriers des établissements industriels de l'Etat des articles 44 et 52 de la loi n° 2010-1330 du 9 

novembre 2010 portant réforme des retraites.

Décret n° 2010-1742 du 30 décembre 2010 modifiant le décret du 18 juin 2004 relatif à la retraite 

additionnelle de la fonction publique.

Décret n° 2010-1743 du 30 décembre 2010 relatif à la prorogation et à la réduction de la durée des 

mandats des membres de certaines instances représentatives du personnel de la fonction publique 

de l'État.

Décret n° 2010-1744 du 30 décembre 2010 relatif aux conditions d'attribution du minimum garanti 

dans les régimes de retraite des fonctionnaires et des ouvriers de l'État.

Décret n° 2010-1747 du 30 décembre 2010 portant prorogation du décret n° 2001-1226 du 20 

décembre 2001 portant création d'une indemnité particulière de sujétion et d'installation.

Décret n° 2010-1748 du 30 décembre 2010 pris pour l'application de l'article L. 25 bis du code des 

pensions civiles et militaires de retraite.

Décret n° 2010-1749 du 30 décembre 2010 portant relèvement du taux de cotisation des 

fonctionnaires, des militaires et des ouvriers des établissements industriels de l'État.

Arrêté du 28 décembre 2010 fixant le montant de l'indemnité de formation allouée aux élèves de 

l'École nationale d'administration.

Arrêté du 30 décembre 2010 modifiant l'arrêté du 26 novembre 2004 modifié portant application du 

décret n° 2004-569 du 18 juin 2004 relatif à la retraite additionnelle de la fonction publique et l'arrêté 

du 20 décembre 2005 relatif aux règles comptables applicables à l'établissement de retraite 

additionnelle de la fonction publique.

Décret n° 2010-1765 du 30 décembre 2010 relatif à la revalorisation de l'allocation de logement.

Décret n° 2010-1766 du 30 décembre 2010 relatif à la revalorisation des bases mensuelles de calcul 

des prestations familiales à compter du 1er janvier 2011.

Arrêté du 30 décembre 2010 relatif au montant des plafonds de certaines prestations familiales et 

aux tranches du barème applicable au recouvrement des indus et à la saisie des prestations.

Arrêté du 30 décembre 2010 relatif au plafond de ressources de l'allocation de rentrée scolaire à 

Mayotte.

Arrêté du 30 décembre 2010 relatif au montant des plafonds de certaines prestations familiales et 

aux tranches du barème applicable au recouvrement des indus et à la saisie des prestations à Saint-

Pierre-et-Miquelon.

Arrêté du 30 décembre 2010 relatif à la revalorisation de l'allocation de logement à Mayotte.

Arrêté du 30 décembre 2010 relatif à la revalorisation de l'allocation de logement.
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